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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 938-2026, 17 juin 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
portant sur un système de collecte sélective de certaines 
matières résiduelles

ATTENDU QUE, en vertu du sous-paragraphe b du 
paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 53.30 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), le 
gouvernement peut, par règlement, régir sur tout ou partie 
du territoire du Québec la récupération et la valorisation 
des matières résiduelles, et ces règlement peuvent notam-
ment obliger toute personne, en particulier une personne 
exploitant un établissement à caractère industriel ou com-
mercial, qui fabrique, commercialise, met sur le marché 
ou distribue autrement des contenants, des emballages, des 
imprimés ou d’autres produits ainsi que des matériaux de 
ces derniers ou des produits dans ces derniers qu’elle s’est 
procurés à cette fin ou, plus généralement, qui génère des 
matières résiduelles par ses activités, à élaborer, mettre en 
œuvre et soutenir financièrement, aux conditions et selon 
les modalités fixées, des programmes ou des mesures de 
réduction, de récupération ou de valorisation, incluant 
notamment le réemploi, des matières résiduelles générées 
par ces derniers, ou générées par leurs activités, dans un 
objectif de responsabilité élargie de ces personnes, le tout 
en tenant compte des principes qui forment la base de 
l’économie circulaire, et de l’économie sociale au sens de 
la Loi sur l’économie sociale (chapitre E-1.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 2° et 6° de 
l’article 53.30.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
un règlement pris en application du sous-paragraphe b du 
paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 53.30 de cette 
loi qui oblige certaines personnes à élaborer, à mettre en 
œuvre et à soutenir financièrement, à titre de mesure, un 
système de collecte sélective de certaines matières rési-
duelles, comprenant la collecte, le transport, le tri et le 
conditionnement de ces matières, incluant leur entrepo-
sage, en vue d’en assurer la récupération et la valorisation, 
peut, notamment :

— prévoir les délais, les conditions et les modalités 
applicables à la conclusion, le cas échéant, de contrats 
entre les personnes, les municipalités, les groupements de 
municipalités ou toute communauté autochtone représentée 
par son conseil de bande qui y sont déterminés ainsi que le 
contenu minimal de ces contrats;

— prévoir un mécanisme de règlement des différends 
qui peuvent survenir lors de la conclusion ou de l’exécution 
de contrats visés au paragraphe 2° de l’article 53.30.1 de 
cette loi ou l’obligation de prévoir un tel mécanisme dans 
ces contrats;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 53.30.3 de cette loi, le gouvernement peut, dans un 
règlement pris en application du sous-paragraphe b du 
paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 53.30 et de 
l’article 53.30.1 de cette loi, notamment prescrire les 
documents et les renseignements qui doivent être fournis 
à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs ou à 
la Société québécoise de récupération et de recyclage par 
l’organisme désigné, déterminer leur forme et leur contenu 
ainsi que les conditions relatives à leur conservation et à 
leur transmission et déterminer, parmi ces documents et ces 
renseignements, ceux ayant un caractère public;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement peut être édicté sans avoir fait l’objet 
d’une publication lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis 
que l’urgence de la situation l’impose;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier  
alinéa de l’article 18 de cette loi, un règlement peut entrer 
en vigueur dès la date de sa publication à la Gazette  
officielle du Québec lorsque l’autorité qui l’a édicté est 
d’avis que l’urgence de la situation l’impose;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 13 et 18 de cette 
loi, le motif justifiant l’absence de publication et une telle 
entrée en vigueur doit être publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence 
due aux circonstances suivantes justifie l’absence de publi-
cation et une telle entrée en vigueur :

— des difficultés logistiques survenues lors du déploie-
ment du système modernisé de collecte sélective des 
matières résiduelles provenant du secteur résidentiel ont 
compromis le respect par l’organisme de gestion dési-
gné d’obligations pour ce secteur dans le délai prévu au 
Règlement portant sur un système de collecte sélective 
de certaines matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 46.01) 
ainsi que l’intégration à ce système des matières résiduelles 
provenant de nouveaux secteurs dans le même délai;

— des difficultés logistiques et financières liées aux 
obligations de collecte et de transport des matières rési-
duelles provenant des territoires isolés et éloignés rendent 
leur respect par l’organisme de gestion désigné coûteux et 
complexe, ce qui occasionne des délais supplémentaires 
afin de permettre la collecte et le transport des matières 
résiduelles provenant de ces territoires;

— les quantités et le type de matières générées par cer-
taines institutions rendent leur intégration dans le système 
de collecte sélective des matières résiduelles coûteux et 
complexe, ce qui occasionne des délais supplémentaires 
afin de permettre la collecte et le transport de ces matières;
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— dans les circonstances, l’organisme de gestion dési-
gné n’a pas été en mesure de respecter certaines obligations 
dans les délais prévus au règlement et, pour les mêmes 
raisons, l’organisme de gestion désigné n’arrivera pas à 
respecter certaines obligations dont la date de l’entrée en 
vigueur est imminente;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement  
modifiant le Règlement portant sur un système de collecte 
sélective de certaines matières résiduelles;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Règlement portant sur 
un système de collecte sélective de certaines matières  
résiduelles, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement portant 
sur un système de collecte sélective de 
certaines matières résiduelles
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 53.30, 1er al., par. 6°, sous-par. b,  
a. 53.30.1, par. 2° et 6°, et a. 53.30.3, par 7°).

1.  L’article 12 du Règlement portant sur un système 
de collecte sélective de certaines matières résiduelles  
(chapitre Q-2, r. 46.01) est modifié :

1°  par le remplacement des sous-paragraphes a à e du 
paragraphe 1° du premier alinéa par le suivant :

« a)  du secteur résidentiel, des institutions, commerces 
et industries dont les matières résiduelles et les volumes 
sont assimilables à ceux du secteur résidentiel, des éta-
blissements d’enseignement autres que les établissements 
universitaires dont la collecte et le transport des matières 
résiduelles sont assurés le 29 juin 2026, ainsi que des insti-
tutions, des commerces, des industries et des lieux publics 
extérieurs dont la collecte et le transport des matières rési-
duelles sont assurés le 7 juillet 2022 par tout organisme 
municipal ou toute communauté autochtone;

« b)  de l’ensemble des institutions et commerces, 
excluant les établissements d’enseignement post- 
secondaire, autres que les établissements universitaires, au 
plus tard le 7 juillet 2027;

« c)  des lieux publics extérieurs identifiés dans le plan 
visé à l’article 56, dans les proportions suivantes :

i.  pour les deux tiers de ces lieux, au plus tard le  
24 octobre 2027;

ii.  pour l’ensemble de ces lieux, au plus tard le  
24 octobre 2028;

« d)  des établissements d’enseignement post- 
secondaire, autres que les établissements universitaires, au 
plus tard le 1er avril 2029;

« e)  de l’ensemble du secteur résidentiel, au plus tard 
le 1er avril 2030;

« f)  de l’ensemble des industries, au plus tard le  
7 juillet 2030; »;

2°  par le remplacement des paragraphes 1° et 2° du 
troisième alinéa par le suivant :

« 1°  assurer la collecte et le transport de ces matières 
provenant du territoire :

a)  d’au moins un village nordique, au plus tard le  
1er septembre 2027;

b)  d’au moins deux villages nordiques, au plus tard le 
1er avril 2028;

c)  d’au moins cinq villages nordiques, au plus tard le 
1er avril 2030;

d)  d’au moins huit villages nordiques, au plus tard le 
1er avril 2032;

e)  d’au moins 11 villages nordiques, au plus tard le  
1er avril 2034;

f)  de l’ensemble des villages nordiques, au plus tard le 
1er avril 2036; ».

2.  L’article 23 de ce règlement est modifié par le 
remplacement :

1°  dans le premier alinéa, de « Lorsque, le 7 juillet 
2022, » et de « décembre 2024 » par, respectivement, 
« Lorsqu’ » et « mars 2030 »;

2°  dans le deuxième alinéa, de « décembre 2024 » par 
« mars 2030 »;

3°  dans le troisième alinéa :
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a)  partout où ceci se trouve dans le troisième alinéa, de 
« décembre 2024 » par « mars 2030 »;

4°  par le remplacement du quatrième alinéa par le 
suivant :

« Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
pas sur le territoire régi par l’Administration régionale 
Kativik. ».

3.  L’article 23.1 de ce règlement est modifié par le 
remplacement :

1°  dans le premier alinéa, de « 18 mois avant le  
1er janvier 2027 » et de « au troisième alinéa de l’arti- 
cle 12 » par, respectivement, « 18 mois avant chacune 
des dates auxquelles il doit assurer la collecte et le trans-
port des matières résiduelles conformément aux sous- 
paragraphes b à f du paragraphe 1° du troisième alinéa de 
l’article 12 » et « à l’un de ces sous-paragraphes »;

2°  dans le deuxième alinéa, de « le 1er janvier 2027 » par 
« chacune des dates auxquelles il doit assurer la collecte 
et le transport des matières résiduelles conformément aux 
sous-paragraphes b à f du paragraphe 1° du troisième alinéa 
de l’article 12 ».

4.  L’article 23.2 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « le 1er janvier 2027 » par « chacune des 
dates auxquelles il doit assurer la collecte et le trans-
port des matières résiduelles conformément aux sous- 
paragraphes b à f du paragraphe 1° du troisième alinéa de 
l’article 12 »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « du 
1er janvier 2027 » par « de la date à laquelle il doit assurer 
la collecte et le transport des matières résiduelles confor-
mément aux sous-paragraphes b à f du paragraphe 1 du 
troisième alinéa de l’article 12 »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « du 
1er janvier 2027 » par « de la date à laquelle il doit assurer 
la collecte et le transport des matières résiduelles confor-
mément aux sous-paragraphes b à f du paragraphe 1° du 
troisième alinéade l’article 12 »;

4°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour le village nordique visé au sous-paragraphe a 
du paragraphe 1° du troisième alinéa de l’article 12, le 
producteur doit, à son choix :

1°  conclure avec toute autre personne un contrat dont 
le contenu porte minimalement sur les éléments prévus 
à l’article 25, en vue d’assurer la collecte et le transport 
des matières résiduelles du territoire de ce village nor-
dique qui sont visées au présent règlement, à compter de la 
date à laquelle il doit assurer la collecte et le transport des 
matières résiduelles conformément au sous-paragraphe a 
du paragraphe 1 du troisième alinéa de l’article 12;

2°  à compter de la date à laquelle il doit assurer la col-
lecte et le transport des matières résiduelles conformément 
au sous-paragraphe a du paragraphe 1 du troisième alinéa 
de l’article 12, assumer lui-même la collecte et le transport 
des matières résiduelles du territoire de ce village nordique 
qui sont visées au présent règlement. ».

5.  L’article 56 de ce règlement est modifié, dans le  
premier alinéa, par le remplacement :

1°  de « 3 ans suivant sa désignation » par « le 1er avril 
2031 »;

2°  de « aux sous-paragraphes c et d » par « au sous-
paragraphe c ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

88392

♦ ♦ ♦


